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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-
BAS, À L’ÉGARD DE CURAÇAO, ET L’ISLANDE

Le Royaume des Pays-Bas, à l’égard de Curaçao, et l’Islande (ci-après dénommés les 
« Parties »),

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale ouverte à la signature à 
Chicago le 7 décembre 1944,

Désireux de contribuer au développement de l’aviation civile régionale et internationale ;
Désireux de promouvoir un système de transport aérien international fondé sur la concurrence 

entre les entreprises de transport aérien sur un marché soumis à un minimum d’interventions et de 
réglementations gouvernementales,

Désireux de conclure un accord dans le but d’établir et d’exploiter des services aériens entre 
leurs territoires respectifs et au-delà,

Désireux d’assurer le plus haut niveau de sécurité et de sûreté dans le transport aérien 
international,

Sont convenus de ce qui suit :

CHAPITRE I : INTRODUCTION

Article premier. Définitions

Aux fins du présent Accord, sauf définition contraire :
1. le terme « autorités aéronautiques » désigne, dans le cas de l’Islande, le Ministère des 

transports et des administrations locales, et, dans le cas du Royaume des Pays-Bas, à l’égard de 
Curaçao, le Ministre chargé de l’aviation civile, ou dans les deux cas, toute personne ou tout 
organisme habilité à exercer les fonctions qui relèvent desdites autorités ;

2. le terme « services convenus » désigne les services aériens sur les routes spécifiées dans 
l’annexe I du présent Accord pour le transport des passagers, du fret et du courrier, séparément ou 
en combinaison ;

3. le terme « Accord » désigne le présent Accord, ses annexes et de toute modification qui 
pourrait leur être apportée ;

4. les termes « service aérien », « service aérien international », « entreprise de transport 
aérien » et « escale non commerciale » ont la signification que leur donne l’article 96 de la 
Convention ;

5. le terme « entreprise désignée » désigne une ou plusieurs entreprises désignées et 
autorisées conformément aux dispositions de l’article 3 (Désignation et autorisation) du présent 
Accord ;

6. le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, 
ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, et comprend toute annexe adoptée 
conformément à l’article 90 de ladite Convention et toute modification aux annexes ou à la 
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Convention adoptée en vertu de ses articles 90 et 94, dans la mesure où lesdites annexes et 
modifications ont pris effet pour les deux Parties ou ont été ratifiées par elles ;

7. le terme « coût total » désigne le coût de la fourniture d’un service, auquel s’ajoute un 
montant raisonnable au titre des frais généraux de gestion ;

8. le terme « ressortissant » désigne, dans le cas de l’Islande, les ressortissants islandais ou 
les ressortissants des États membres de l’Espace économique européen, et, dans le cas du 
Royaume des Pays-Bas, à l’égard de Curaçao, les ressortissants du Royaume des Pays-Bas qui 
sont officiellement enregistrés en tant que citoyens locaux de nationalité néerlandaise dans le 
registre municipal de Curaçao ;

9. le terme « tarif » désigne tout tarif, prix ou redevance au titre du transport aérien de 
passagers, de leurs bagages ou de marchandises, y compris tout autre mode de transport connexe, 
facturé par les entreprises de transport aérien, y compris leurs agents, ainsi que les conditions 
régissant la disponibilité desdits tarifs, prix ou redevances ;

10. le terme « territoire », pour chaque Partie, a la signification qui lui est assignée dans 
l’article 2 de la Convention ;

11. le terme « redevance d’usage » désigne la redevance imposée aux entreprises de transport 
aérien pour la fourniture de facilités ou de services d’aéroports, de navigation aérienne ou de 
sécurité aérienne, y compris les facilités et services connexes ;

12. le terme « Espace économique européen » désigne la zone de libre-échange renforcée 
instituée par l’Accord sur l’Espace économique européen, conclu à Porto le 2 mai 1992, entre 
l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et les États de l’Association européenne de 
libre-échange, à l’exclusion de la Suisse, d’autre part, et dont l’Islande est un État membre.

CHAPITRE II : OBJECTIFS

Article 2. Octroi de droits

1. Chaque Partie octroie à l’autre Partie les droits suivants pour assurer les services aériens 
internationaux par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie :

a) le droit de survoler son territoire sans y atterrir ;
b) le droit d’effectuer des escales non commerciales sur son territoire ;
c) le droit d’exercer pleinement les droits de trafic de troisième et quatrième liberté ;
d) les droits autrement spécifiés dans le présent Accord.

2. Les entreprises de transport aérien de chacune des Parties, autres que celles désignées au 
titre de l’article 3 (Désignation et autorisation) du présent Accord, jouissent également des droits 
visés aux alinéas a) et b) du paragraphe 1 du présent article.

3. Aucune disposition du paragraphe 1 du présent Article n’est présumée comme conférant 
à une ou plusieurs entreprises désignées d’une Partie le droit d’embarquer, sur le territoire de 
l’autre Partie, des passagers, des bagages, des marchandises ou du courrier contre rémunération ou 
pour le compte d’autrui, vers un autre point du territoire de cette autre Partie.
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Article 3. Désignation et autorisation

1. Chaque Partie a le droit de désigner par écrit à l’autre Partie une ou plusieurs entreprises 
de transport aérien pour exploiter les services convenus sur chacune des routes indiquées à 
l’annexe I du présent Accord, ainsi que de révoquer ou de modifier de telles désignations. Ces 
désignations sont communiquées par écrit et transmises à l’autre Partie par la voie diplomatique.

2. À la réception de cette désignation et de la demande de l’entreprise de transport désignée, 
dans la forme et de la manière prescrites pour l’autorisation d’exploitation et le permis technique, 
l’autre Partie délivre l’autorisation d’exploitation et le permis appropriés dans un délai de 
traitement minimal, à condition :

a) dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par l’Islande :
i. que l’entreprise de transport aérien soit établie sur le territoire de l’Islande conformément 

à l’Accord sur l’Espace économique européen, et que l’entreprise de transport aérien dispose 
d’une licence d’exploitation valable en vertu de la législation nationale adoptée conformément à 
l’Accord sur l’Espace économique européen ;

ii. que le contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien soit exercé et 
maintenu par l’État membre de l’Espace économique européen chargé de délivrer son certificat 
d’exploitant aérien, et que l’autorité aéronautique compétente soit clairement identifiée dans la 
désignation ;

iii. que l’entreprise de transport aérien soit détenue et continue à être détenue, directement ou 
grâce à une participation majoritaire, par un État membre de l’Espace économique européen ou 
des ressortissants d’un État membre de l’Espace économique européen et qu’elle soit toujours 
effectivement contrôlée par ces États ou ces ressortissants ;

b) dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par Curaçao :
i. que le transporteur aérien soit établi sur le territoire de Curaçao et possède une licence 

d’exploitation valable conformément à la législation et à la réglementation applicables à Curaçao ;
ii. que le contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien soit exercé et 

maintenu par Curaçao ou que l’autorité aéronautique soit clairement identifiée dans la désignation 
;

iii. que l’entreprise de transport aérien soit détenue et continue à être détenue, directement ou 
grâce à une participation majoritaire, par Curaçao ou des ressortissants de Curaçao et qu’elle soit 
toujours effectivement contrôlée par Curaçao ou ses ressortissants ;

c) que l’entreprise de transport aérien désignée réponde aux conditions prévues par 
la législation et la réglementation normalement appliquées à l’exploitation de 
services aériens internationaux par la Partie qui examine la ou les demandes ;

d) que l’entreprise de transport aérien désignée maintienne et applique les dispositions 
énoncées à l’article 13 (Sécurité) et à l’article 14 (Sûreté de l’aviation) du présent 
Accord.

3. Lorsqu’une entreprise a été ainsi désignée et autorisée, elle peut mettre en exploitation les 
services convenus sur les routes indiquées dans l’annexe I du présent Accord, à condition de se 
conformer aux dispositions applicables du présent Accord.
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Article 4. Révocation et suspension de l’autorisation

1. Chaque Partie peut refuser, révoquer, suspendre, limiter ou assortir de conditions 
l’autorisation d’exploitation ou les permis techniques d’une entreprise de transport aérien désignée 
par l’autre Partie :

a) dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par l’Islande :
i. si l’entreprise de transport aérien n’est pas établie sur le territoire de l’Islande 

conformément à l’Accord sur l’Espace économique européen, ou si l’entreprise de transport aérien 
ne dispose pas d’une licence d’exploitation valable en vertu de la législation nationale adoptée 
conformément à l’Accord sur l’Espace économique européen ;

ii. si le contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien n’est pas exercé ou 
maintenu par l’État membre de l’Espace économique européen chargé de délivrer son certificat 
d’exploitant aérien, ou si l’autorité aéronautique compétente n’est pas clairement identifiée dans la 
désignation ;

iii. si l’entreprise de transport aérien n’est pas détenue ou ne continue pas à être détenue, 
directement ou grâce à une participation majoritaire, par un État membre de l’Espace économique 
européen ou des ressortissants d’un État membre de l’Espace économique européen et si elle n’est 
pas toujours effectivement contrôlée par ces États ou ces ressortissants ;

b) dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par Curaçao :
i. si le transporteur aérien n’est pas établi sur le territoire de Curaçao et ne possède pas de 

licence d’exploitation valable conformément à la législation et la réglementation applicables à 
Curaçao ;

ii. si le contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien n’est pas exercé ou 
maintenu par Curaçao ou si l’autorité aéronautique n’est pas clairement identifiée dans la 
désignation ;

iii. si l’entreprise de transport aérien n’est pas détenue et ne continue pas à être détenue, 
directement ou grâce à une participation majoritaire, par Curaçao ou des ressortissants de Curaçao 
et si elle n’est pas toujours effectivement contrôlée par Curaçao ou ses ressortissants ;

c) si l’entreprise de transport aérien ne répond pas aux conditions prévues par la 
législation et la réglementation normalement appliquées à l’exploitation de 
services aériens internationaux par la Partie qui examine la ou les demandes ;

d) si l’entreprise de transport aérien ne maintient pas et n’applique pas les dispositions 
énoncées à l’article 13 (Sécurité) et à l’article 14 (Sûreté de l’aviation) du présent 
Accord.

2. À moins qu’il ne soit immédiatement indispensable d’annuler ou de suspendre 
l’autorisation d’exploitation ou le permis technique visé au paragraphe 1 du présent article, ou 
d’imposer les conditions qui y sont prévues pour empêcher la poursuite des infractions à la 
législation et la réglementation, ce droit n’est exercé qu’après consultation avec l’autre Partie.

3. Le présent article ne limite pas les droits de l’une ou l’autre Partie de refuser, de 
révoquer, de suspendre, de limiter ou d’assortir de conditions l’autorisation d’exploitation ou le 
permis technique accordé à une ou plusieurs entreprises de transport aérien de l’autre Partie en 
application des dispositions des articles 13 (Sécurité) ou 14 (Sûreté de l’aviation) du présent 
Accord.
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CHAPITRE III : DISPOSITIONS COMMERCIALES

Article 5. Activités commerciales

1. L’entreprise ou les entreprises de transport aérien de chaque Partie ont le droit de créer 
des bureaux, sur réseau et hors réseau, sur le territoire de l’autre Partie en vue de la promotion et 
de la vente de services aériens.

2. L’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie ont le droit, 
conformément à la législation et la réglementation de l’autre Partie concernant l’entrée, le séjour et 
l’emploi, de faire venir et d’entretenir sur le territoire de l’autre Partie leur propre personnel de 
gestion, de vente, technique, d’exploitation et autres personnels spécialisés nécessaires à 
l’exploitation des services convenus.

3. Ces besoins en personnel peuvent, au gré de l’entreprise ou des entreprises de transport 
aérien désignées d’une Partie, être satisfaits par leur propre personnel ou en recourant aux services 
de toute autre organisation, société ou entreprise de transport aérien exerçant des activités sur le 
territoire de l’autre Partie et autorisée à assurer de tels services pour d’autres entreprises de 
transport aérien désignées.

4. Les représentants et le personnel sont soumis à la législation et la réglementation en 
vigueur de l’autre Partie, et en accord avec ces dispositions législatives et réglementaires :

a) chaque Partie, sur une base de réciprocité et dans les meilleurs délais, accorde les 
autorisations d’emploi, visas de visiteur et autres documents analogues nécessaires 
aux représentants et aux personnels visés au paragraphe 2 du présent article ;

b) chaque Partie facilite et accélère la procédure d’obtention des autorisations d’emploi 
pour le personnel exécutant certaines tâches temporaires.

5. L’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées ont le droit d’assurer leurs 
services en escale sur le territoire de l’autre Partie (« autoassistance ») ou, à leur gré, de choisir 
parmi des prestataires concurrents pour assurer tout ou partie de ces services. Ce droit n’est limité 
que par les contraintes matérielles imposées par les considérations relatives à la sécurité des 
aéroports. Lorsque de telles considérations s’opposent à ce que l’entreprise autogère ses services 
d’escale, les services au sol sont fournis à toutes les entreprises de transport aérien dans des 
conditions de parfaite égalité, ils sont facturés sur la base de leur coût et ils sont comparables en 
nature et en qualité aux services d’escale autogérés que l’entreprise aurait pu assurer.

6. L’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées peuvent procéder à la vente 
de services aériens sur le territoire de l’autre Partie directement et, à leur gré, par l’intermédiaire 
de ses agents. Chaque entreprise de transport aérien désignée a le droit de vendre ces prestations 
de transport et toute personne peut les acheter dans la devise de ce territoire ou en devises 
librement convertibles.

7. Chaque entreprise de transport aérien désignée est autorisée à régler ses dépenses locales, 
y compris les achats de carburant, sur le territoire de l’autre Partie, en devise locale. À leur 
discrétion, l’entreprise ou les entreprises de transport aérien de chaque Partie peuvent régler ces 
dépenses sur le territoire de l’autre Partie en devises librement convertibles, conformément à la 
réglementation relative aux changes en vigueur dans le pays.

8. Dans le cadre de l’exploitation ou de la prestation des services convenus sur les routes 
indiquées dans l’annexe I du présent Accord, toute entreprise de transport aérien désignée peut 
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conclure des accords de coopération commerciale, tels que des accords de réservation de capacité, 
de partage de code, de coentreprise ou de location, avec :

a) une ou plusieurs entreprises de transport aérien de l’une ou l’autre Partie ;
b) une ou plusieurs entreprises de transport aérien d’une tierce partie,

à condition que ladite tierce partie autorise ou permette des arrangements comparables entre 
les entreprises de transport aérien de l’autre Partie et d’autres entreprises de transport aérien sur 
des services à destination ou en provenance dudit pays tiers ou via celui-ci, si toutes les entreprises 
de transport aérien engagées dans ces accords :

1) disposent de l’autorisation adéquate ;
2) satisfont aux exigences normalement appliquées à ce type d’accords.

Article 6. Redevance d’usage

1. Les redevances d’usage qui peuvent être imposées par les autorités ou organismes 
compétents d’une Partie à l’entreprise ou aux entreprises de transport aérien désignées de l’autre 
Partie sont justes, raisonnables, non discriminatoires et équitablement réparties entre les catégories 
d’utilisateurs. En tout état de cause, ces redevances d’usage sont appliquées à l’entreprise ou aux 
entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie à des conditions non moins favorables 
que les conditions les plus favorables accordées à toute autre entreprise de transport aérien au 
moment de leur application.

2. Les redevances d’usage imposées à l’entreprise ou aux entreprises de transport aérien 
désignées de l’autre Partie peuvent refléter, sans l’excéder, le coût total assumé par les autorités ou 
organismes compétents pour l’utilisation d’installations et de services aéroportuaires, de 
navigation aérienne et de sûreté de l’aviation appropriés dans un aéroport ou au sein d’un système 
aéroportuaire. Ce coût total peut inclure un rendement raisonnable de l’actif, après amortissement. 
Les installations et services qui font l’objet de ces redevances sont fournis sur une base efficace et 
économique.

3. Chaque Partie encourage les consultations entre les autorités ou organismes compétents 
sur son territoire et l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées utilisant les 
services et installations, et invite les autorités ou organismes compétents et l’entreprise ou les 
entreprises de transport aérien désignées à échanger les informations qui pourraient être 
nécessaires afin de permettre un examen précis du caractère raisonnable des redevances d’usage, 
conformément aux principes énoncés aux paragraphes 1 et 2 du présent article. Chaque Partie 
encourage les autorités compétentes à informer les utilisateurs, avec un préavis raisonnable, de 
tout projet de modification des redevances d’usage, afin de permettre aux utilisateurs d’exprimer 
leur avis avant la mise en œuvre de ces modifications.

4. Aucune Partie n’est considérée, dans le cadre des procédures de règlement des différends 
prévues à l’article 18 (Règlement des différends) du présent Accord, comme enfreignant une 
disposition du présent article, sauf si 1) elle n’examine pas, dans un délai raisonnable, la redevance 
ou pratique qui fait l’objet d’une plainte de la part de l’autre Partie, ou si 2) à la suite d’un tel 
examen, elle ne prend pas toutes les mesures en son pouvoir pour corriger une redevance d’usage 
ou une pratique incompatible avec le présent article.
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Article 7. Concurrence loyale

1. Chaque Partie offre à chaque entreprise de transport aérien désignée la possibilité de se 
livrer une concurrence loyale et équitable pour la prestation des services aériens internationaux 
régis par le présent Accord.

2. Chaque Partie autorise toute entreprise de transport aérien désignée de l’autre Partie à 
définir la fréquence et la capacité des services convenus sur la base de considérations d’ordre 
commercial relatives au marché. Par conséquent, aucune Partie n’impose à l’entreprise ou aux 
entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie d’exigence concernant la capacité, la 
fréquence ou la régularité des vols qui irait à l’encontre des fins du présent Accord. Aucune Partie 
ne limite unilatéralement le volume du trafic, la fréquence ou la régularité des services, ou le type 
ou les types d’aéronefs exploités par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de 
l’autre Partie, sauf dans les cas requis par les douanes ou d’autres services gouvernementaux aux 
motifs d’inspection, techniques, ou d’exploitation, et ceci dans des conditions uniformes 
conformes aux dispositions de l’article 15 de la Convention.

3. Aucune Partie n’impose à l’entreprise ou aux entreprises de transport aérien désignées de 
l’autre Partie un droit de préférence, un rapport de partage du trafic, une redevance de non-
opposition ou toute autre condition relative à la capacité, à la fréquence des vols ou au trafic qui 
serait incompatible avec les objectifs du présent Accord.

4. Les Parties conviennent que les pratiques suivantes des entreprises de transport aérien 
peuvent être considérées comme des pratiques concurrentielles déloyales qui mériteraient un 
examen plus approfondi :

a) l’imposition de tarifs et de prix sur des routes à des niveaux qui sont, dans 
l’ensemble, insuffisants pour couvrir les coûts de prestation des services auxquels ils 
se rapportent ;

b) l’ajout d’une capacité ou d’une fréquence de service excessive ;
c) le caractère permanent et non temporaire des pratiques en question ;
d) les pratiques en question entraînent de graves répercussions économiques sur une 

autre entreprise de transport aérien ou lui causent un préjudice important ;
e) les pratiques en question reflètent une intention apparente ou ont pour conséquences 

probables de fausser la concurrence sur le marché ;
f) un comportement témoignant d’un abus de position dominante sur la route 

concernée.
5. Les aéroports, le contrôle de la circulation aérien, les services de navigation aérienne, la 

sûreté de l’aviation et les autres installations et services connexes qui sont fournis sur le territoire 
d’une Partie sont mis à la disposition de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien 
désignées de l’autre Partie à des conditions qui ne soient pas moins favorables que les conditions 
les plus favorables offertes à toute compagnie assurant des services aériens internationaux 
analogues au moment où sont conclues les modalités de leur utilisation.

6. Si les autorités aéronautiques d’une Partie considèrent qu’une ou plusieurs opérations 
prévues ou effectuées par une ou plusieurs entreprises de transport aérien désignées de l’autre 
Partie peuvent constituer un comportement concurrentiel déloyal conformément au paragraphe 4 
ou 5 du présent article, elles peuvent demander la tenue de consultations conformément à l’article 
17 (Consultations) du présent Accord en vue de résoudre le problème. Toute demande en ce sens 
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est accompagnée d’un avis motivé de la demande et les consultations interviennent dans un délai 
de trente jours à compter de la réception de la demande.

7. Si les Parties ne parviennent pas à résoudre le différend par la tenue de consultations, 
l’une ou l’autre des Parties peut recourir au mécanisme de règlement des différends prévu à 
l’article 18 (Règlement des différends) du présent Accord pour régler le différend.

Article 8. Tarifs

1. Les tarifs pratiqués pour les services aériens internationaux exploités en vertu du présent 
Accord peuvent être librement fixés par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien 
désignées et ne sont soumis à aucun agrément.

2. Chaque Partie peut exiger que l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées 
de l’autre Partie notifient ou enregistrent auprès de leurs autorités aéronautiques les tarifs qu’elles 
se proposent de pratiquer pour les transports en provenance ou à destination de son territoire.

3. Nonobstant les paragraphes 1 et 2 du présent article, les tarifs que l’entreprise ou les 
entreprises de transport aérien désignées par Curaçao fixent pour un transport qui s’opère 
totalement au sein de l’Espace économique européen doivent être conformes à l’Accord sur 
l’Espace économique européen.

CHAPITRE IV : DISPOSITIONS FINANCIÈRES

Article 9. Droits de douane

1. Chaque Partie exonère, sur une base de réciprocité et dans toute la mesure où sa 
législation nationale le lui permet, une entreprise de transport aérien désignée de l’autre Partie des 
restrictions à l’importation, droits de douane, droits d’accise, frais d’inspection et autres droits et 
redevances nationaux ne résultant pas du coût des prestations fournies à l’arrivée qui sont imposés 
sur les aéronefs, les carburants, les lubrifiants, le matériel technique d’utilisation immédiate, les 
pièces de rechange, y compris les moteurs, l’équipement habituel des aéronefs, les provisions de 
bord et d’autres articles tels que les billets imprimés, les lettres de transport aérien, tout document 
imprimé portant le nom de la compagnie et tout matériel publicitaire habituel distribué 
gratuitement par cette entreprise de transport aérien désignée qui sont destinés à être utilisés ou qui 
sont utilisés uniquement pour l’exploitation ou l’entretien courant des aéronefs de l’entreprise de 
transport aérien désignée de cette autre Partie exploitant les services convenus.

2. En ce qui concerne l’équipement habituel, les pièces de rechange, l’approvisionnement 
en carburants et lubrifiants, et les provisions de bord introduits sur le territoire d’une Partie par les 
soins ou pour le compte de l’entreprise de transport aérien désignée de l’autre Partie, ou 
embarqués à bord d’aéronefs exploités par cette entreprise et destinés à être utilisés uniquement à 
bord de l’aéronef lors de services internationaux, aucun droit ou redevance n’est appliqué, y 
compris les droits de douane et les frais d’inspection imposés sur le territoire de la première Partie, 
même si ces approvisionnements sont utilisés au cours du survol du territoire de la Partie où ils ont 
été pris à bord. Il peut être exigé que les équipements et approvisionnements mentionnés ci-dessus 
soient placés sous la surveillance et le contrôle des douanes. Les dispositions du présent 
paragraphe ne peuvent être interprétées de telle sorte qu’une Partie puisse être soumise à 



I-58053

22

l’obligation de rembourser les droits de douane qui ont déjà été perçus sur les équipements et 
approvisionnements visés au paragraphe 1 du présent article.

3. Les exemptions accordées en vertu du présent article s’appliquent aux équipements et 
approvisionnements visés au paragraphe 1 du présent article, lorsque ceux-ci sont :

a) introduits sur le territoire de la Partie par l’entreprise de transport aérien désignée de 
l’autre Partie ou pour son compte ;

b) conservés à bord d’aéronefs de l’entreprise de transport aérien désignée d’une Partie 
à l’arrivée sur le territoire de l’autre Partie ou au départ de celui-ci ;

c) embarqués à bord d’aéronefs de l’entreprise de transport aérien désignée d’une Partie 
sur le territoire de l’autre Partie pour assurer l’exploitation des services convenus,

que lesdits équipements et approvisionnements soient utilisés ou consommés en totalité ou 
non sur le territoire de la Partie accordant l’exonération, à condition que la propriété de ces 
équipements et approvisionnements ne soit pas transférée sur le territoire de ladite Partie.

4. L’équipement de bord habituel, les pièces de rechange, l’approvisionnement en 
carburants et lubrifiants, ainsi que les provisions de bord, transportés à bord d’aéronefs de l’une 
des Parties, ne peuvent être déchargés sur le territoire de l’autre Partie qu’avec l’accord de ses 
autorités douanières, lesquelles peuvent exiger que ces équipements et approvisionnements soient 
placés sous leur surveillance jusqu’à leur réexportation, ou leur cession d’une autre manière 
conformément à la réglementation douanière.

5. Aucune disposition du présent Accord ne saurait empêcher chaque Partie d’imposer, sur 
une base non discriminatoire, des impôts, taxes, droits, frais ou redevances sur le carburant fourni 
sur son territoire en vue d’une utilisation par un aéronef d’une entreprise de transport aérien 
désigné de l’autre Partie qui exploite une route entre un point ou des points situés sur le territoire 
de la première Partie et un autre point situé sur le territoire de cette Partie, ou un point sur le 
territoire d’un autre État membre de l’Union européenne, ou d’un État membre de l’Espace 
économique européen ou d’un État membre de l’Association européenne de libre-échange.

Article 10. Imposition

1. Les bénéfices ou revenus provenant de l’exploitation d’aéronefs en trafic international 
par une entreprise de transport aérien désignée d’une Partie, y compris dans le cadre d’accords 
commerciaux entre transporteurs aériens ou d’entreprises communes, sont exonérés de tout impôt 
sur les bénéfices ou recettes au profit de l’autre Partie.

2. Le capital ou les avoirs d’une entreprise de transport aérien désignée d’une Partie liés à 
l’exploitation d’un aéronef en trafic international sont exonérés de tous impôts sur le capital et les 
avoirs appliqués par l’autre Partie.

3. Les bénéfices découlant de l’aliénation d’un aéronef exploité en trafic international et des 
biens meubles ayant trait à l’exploitation dudit aéronef enregistrés par une entreprise de transport 
aérien désignée d’une Partie sont exonérés de tous impôts sur les bénéfices imposés par l’autre 
Partie.

4. Aux fins du présent article :
a) le terme « bénéfices ou revenus » comprend les recettes brutes et revenus générés 

directement par l’exploitation d’aéronefs en trafic international, y compris :
i. l’affrètement ou la location d’un aéronef ;
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ii. la vente de transport aérien, que ce soit pour l’entreprise de transport aérien elle-même ou 
pour toute autre entreprise de transport aérien ;

iii. les intérêts sur les montants provenant directement de l’exploitation de navires en trafic 
international, à condition que ces intérêts soient accessoires à l’exploitation ;

b) le terme « trafic international »
 désigne le transport de personnes ou de marchandises, y compris le courrier, sauf lorsque 

ce transport s’effectue principalement entre des points situés sur le territoire d’une 
Partie.

5. Le présent article est sans effet lorsqu’un accord visant à éviter la double imposition en 
matière d’impôts sur le revenu est en vigueur entre les Parties.

Article 11. Transferts de fonds

Chaque entreprise de transport aérien désignée a le droit de convertir et de transférer dans son 
pays, sur demande, les recettes locales provenant de la vente de services aériens et d’activités 
connexes directement liées aux services aériens qui dépassent les sommes déboursées localement. 
La conversion et le transfert des recettes sont autorisés promptement, sans restrictions ni 
impositions, au taux de change courant à la date à laquelle l’entreprise de transport aérien présente 
sa demande initiale de transfert.

CHAPITRE V :DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES

Article 12. Application de la législation

1. Les entreprises de transport aérien de l’une des Parties se conforment lors de l’entrée et 
du séjour sur le territoire de l’autre Partie, ainsi que de la sortie de son territoire, à la législation et 
la réglementation de cette Partie relatives à l’exploitation et à la navigation des entreprises de 
transport aérien désignées.

2. Lors de l’entrée et du séjour sur le territoire d’une Partie, ainsi que de la sortie de son 
territoire, la législation et la réglementation régissant l’admission sur le territoire ou à la sortie du 
territoire de cette Partie des passagers, des équipages ou des marchandises à bord des aéronefs (y 
compris la réglementation régissant l’entrée, les autorisations d’accès, la sûreté de l’aviation, 
l’immigration, les passeports, les douanes et la quarantaine ou, dans le cas du courrier, les 
règlements postaux) doivent être respectées par les passagers, équipages et marchandises de 
l’entreprise ou des entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie.

3. Aucune Partie ne donne à sa propre entreprise de transport aérien ni à aucune autre la 
préférence sur une entreprise de transport aérien de l’autre Partie assurant des services de transport 
aérien internationaux analogues quant à l’application de sa réglementation en matière de douane, 
d’immigration, de quarantaine et autres réglementations analogues.

4. Les passagers, les bagages, les marchandises et le courrier en transit direct ne sont soumis 
qu’à un contrôle simplifié. Les bagages et les marchandises en transit direct sont exonérés de 
droits de douane et autres taxes analogues.
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Article 13. Sécurité

1. Les certificats de navigabilité, les certificats d’aptitude et les licences délivrés ou validés 
par l’autre Partie et toujours en vigueur sont reconnus valables par chaque Partie aux fins de 
l’exploitation des services convenus dans le cadre du présent Accord, à condition que les 
exigences en vertu desquelles lesdits certificats et licences sont délivrés ou validés soient égales ou 
supérieures aux normes minimales qui peuvent être établies en vertu de la Convention. Chaque 
Partie se réserve toutefois le droit de refuser de reconnaître la validité, aux fins du survol de son 
territoire ou pour y atterrir, des brevets d’aptitude et des permis délivrés ou validés pour ses 
propres ressortissants par l’autre Partie.

2. Chaque Partie peut demander des consultations au sujet des normes de sécurité 
appliquées par l’autre Partie et relatives aux installations aéronautiques, aux équipages, aux 
aéronefs et à leurs opérations. Ces consultations se tiennent conformément à l’article 17 
(Consultations) du présent Accord.

3. Si, à la suite de ces consultations, une Partie estime que l’autre Partie ne maintient ou 
n’applique pas effectivement, dans les domaines visés au paragraphe 2 du présent article, des 
normes et des recommandations de sécurité au moins aussi rigoureuses que les normes minimales 
pouvant être fixées conformément à la Convention, l’autre Partie se voit notifier ces conclusions 
ainsi que les mesures jugées nécessaires pour se conformer aux normes minimales 
susmentionnées, et prend alors les mesures correctives appropriées dans un délai convenu. Chaque 
Partie se réserve le droit de refuser, de révoquer, de suspendre, de limiter ou d’assortir de 
conditions l’autorisation d’exploitation d’une ou de plusieurs entreprises de transport aérien 
désignées par l’autre Partie si cette dernière n’adopte pas lesdites mesures correctrices dans un 
délai raisonnable.

4. Conformément à l’article 16 de la Convention, il est en outre convenu que tout aéronef 
exploité par une entreprise de transport aérien désignée d’une Partie ou pour son compte, en 
service à destination ou en provenance du territoire d’une autre Partie, peut, lorsqu’il se trouve sur 
le territoire de ladite Partie, faire l’objet d’une inspection sur l’aire de trafic par les représentants 
autorisés de l’autre Partie, à condition que cela n’entraîne pas de retard excessif dans l’exploitation 
de l’aéronef. Nonobstant les obligations visées à l’article 33 de la Convention, cette inspection a 
pour but de vérifier la validité des documents pertinents de l’aéronef, les licences de son équipage, 
ainsi que la conformité des équipements et de l’état de l’aéronef aux normes en vigueur à cette 
date conformément à la Convention.

5. Lorsque des mesures doivent être prises d’urgence pour assurer la sûreté de l’exploitation 
d’une entreprise de transport aérien, chaque Partie se réserve le droit de suspendre immédiatement 
ou de modifier l’autorisation d’exploitation d’une ou de plusieurs entreprises de transport aérien 
désignées de l’autre Partie.

6. Les mesures prises par une Partie conformément au paragraphe 5 du présent article sont 
levées dès la disparition des motifs pour lesquels elles ont été prises.

7. S’agissant du paragraphe 3 du présent article, s’il est établi qu’une Partie ne respecte 
toujours pas les normes de l’Organisation de l’aviation civile internationale alors que le délai 
convenu est écoulé, le Secrétaire général de l’Organisation de l’aviation civile internationale en est 
informé. Ce dernier est également informé de la résolution ultérieure satisfaisante de la situation.

8. Lorsque l’une des Parties a désigné une entreprise de transport aérien dont le contrôle 
réglementaire est exercé et suivi par un État tiers, les droits de l’autre Partie en vertu du présent 
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article s’appliquent également à l’adoption, à l’exercice ou au maintien des normes de sécurité par 
ledit État tiers, et à l’autorisation d’exploitation de l’entreprise de transport aérien considérée.

Article 14. Sûreté de l’aviation

1. Conformément à leurs droits et obligations découlant du droit international, les Parties 
réaffirment que leurs obligations respectives d’assurer la sûreté de l’aviation civile contre les actes 
d’intervention illicite font partie intégrante du présent Accord. Sans limiter la généralité de leurs 
droits et obligations en vertu du droit international, les Parties agissent en particulier 
conformément aux dispositions de la Convention relative aux infractions et à certains autres actes 
survenant à bord des aéronefs, faite à Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour la 
répression de la capture illicite d’aéronefs, faite à La Haye le 16 décembre 1970, de la Convention 
pour la répression des actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, faite à Montréal 
le 23 septembre 1971, de son Protocole complémentaire pour la répression des actes illicites de 
violence dans les aéroports servant à l’aviation civile internationale, fait à Montréal le 
24 février 1988, de la Convention sur le marquage des explosifs plastiques et en feuilles aux fins 
de détection, faite à Montréal le 1er mars 1991, et de toute autre convention ou protocole relatif à 
la sûreté de l’aviation civile auxquels les deux Parties adhèrent.

2. Les Parties s’accordent mutuellement, sur demande, toute l’assistance nécessaire pour 
prévenir les actes de capture illicite d’aéronefs civils et les autres actes illicites dirigés contre la 
sécurité desdits aéronefs, de leurs passagers et de leurs équipages, des aéroports et des installations 
de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace pour la sûreté de l’aviation civile.

3. Dans le cadre de leurs relations mutuelles, les Parties agissent dans le respect des normes 
et des pratiques recommandées établies par l’Organisation de l’aviation civile internationale, telles 
qu’établies aux annexes à la Convention. Les Parties exigent des exploitants d’aéronefs 
immatriculés par elles, ou des exploitants d’aéronefs établis sur leur territoire, ainsi que des 
exploitants d’aéroports situés sur leur territoire, qu’ils agissent conformément à ces dispositions. 
Chaque Partie avise l’autre Partie de toute divergence entre sa réglementation et ses pratiques 
nationales et les normes de sûreté aérienne prévues aux annexes de la Convention. Chaque Partie 
peut, à tout moment, demander la tenue immédiate de consultations sur ces divergences avec 
l’autre Partie.

4. Chaque Partie convient que lesdits exploitants d’aéronefs peuvent être tenus d’observer 
les dispositions en matière de sûreté visées au paragraphe 3 du présent article, imposées par l’autre 
Partie pour l’entrée et le séjour sur son territoire, ainsi que pour le départ de celui-ci. Chaque 
Partie veille à ce que des mesures adéquates soient effectivement appliquées sur son territoire pour 
protéger les aéronefs et procéder à l’inspection des passagers, de l’équipage, de leurs bagages et 
bagages à main, ainsi que des marchandises et des provisions de bord de l’aéronef avant et 
pendant l’embarquement ou le chargement. Chaque Partie examine avec un esprit favorable toute 
demande que lui adresse l’autre Partie en vue d’obtenir que des mesures spéciales de sûreté soient 
prises pour faire face à une menace particulière.

5. En cas d’incident ou de menace d’incident de capture illicite d’aéronefs civils ou d’autres 
actes illicites dirigés contre la sécurité des passagers, des équipages, des aéronefs, des aéroports ou 
des installations de navigation aérienne, les Parties se prêtent mutuellement assistance en facilitant 
les communications, et par d’autres mesures appropriées destinées à mettre fin rapidement et sans 
dommage à cet incident ou à cette menace d’incident.
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6. Chaque Partie a le droit de procéder, dans un délai de soixante jours à compter de la 
notification et par l’intermédiaire de ses autorités aéronautiques, à une évaluation, sur le territoire 
de l’autre Partie, des mesures de sûreté prises ou envisagées par les exploitants d’aéronefs 
concernant les aéronefs qui arrivent sur le territoire de la première Partie, ou qui en partent. Les 
dispositions administratives pour la conduite de telles évaluations sont déterminées d’un commun 
accord par les autorités aéronautiques et mises en œuvre sans retard de façon à effectuer les 
évaluations dans les meilleurs délais.

7. Lorsqu’une Partie a des raisons légitimes de penser que l’autre Partie ne se conforme pas 
aux dispositions de sûreté de l’aviation visées dans le présent article, les autorités aéronautiques de 
ladite Partie peuvent demander la tenue immédiate de consultations avec les autorités 
aéronautiques de l’autre Partie. Ces consultations débutent dans les quinze jours suivant la 
réception de la demande de l’une ou l’autre Partie. L’impossibilité de parvenir à un accord 
satisfaisant dans un délai de quinze jours à compter de la date de cette demande constitue un motif 
légitime pour refuser, révoquer, suspendre, limiter ou soumettre à des conditions l’autorisation 
d’exploitation d’une ou plusieurs entreprises de transport aérien désignées de cette autre Partie. 
Lorsqu’une situation d’urgence le justifie, ou pour prévenir un nouveau non-respect des 
dispositions du présent article, une Partie peut prendre des mesures provisoires à tout moment 
avant l’expiration dudit délai de quinze jours.

CHAPITRE VI : DISPOSITIONS PROCÉDURALES

Article 15. Approbation des programmes de vols

1. L’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie peuvent 
soumettre pour approbation aux autorités aéronautiques de l’autre Partie le programme de vols 
qu’elles envisagent au moins quarante-cinq jours avant que les services convenus ne soient 
assurés. La même procédure s’applique à toute modification de ces horaires.

2. Dans le cas de vols supplémentaires que l’entreprise de transport aérien désignée d’une 
Partie souhaite assurer sur les services convenus en dehors de l’horaire approuvé, cette entreprise 
demande la permission préalable des autorités aéronautiques de l’autre Partie. Ces demandes sont 
soumises au moins quinze jours avant l’exécution des vols.

Article 16. Statistiques

Les autorités aéronautiques de chaque Partie fournissent aux autorités aéronautiques de l’autre 
Partie, sur demande, les relevés statistiques périodiques ou autres qui peuvent être 
raisonnablement requis.

Article 17. Consultations

L’une ou l’autre Partie peut, à tout moment, demander par écrit la tenue de consultations sur 
l’interprétation, l’application, la mise en œuvre ou la modification du présent Accord ou de ses 
annexes. Ces consultations débutent le plus tôt possible, et au plus tard dans un délai de soixante 
jours à compter de la date à laquelle l’autre Partie reçoit la demande, sauf s’il en est convenu 
autrement.
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Article 18. Règlement des différends

1. En cas de différend survenant entre les Parties au sujet de l’interprétation ou de 
l’application du présent Accord, à l’exception de ceux survenant dans le cadre des articles 13 
(Sécurité) et 14 (Sûreté de l’aviation) du présent Accord, les autorités aéronautiques des deux 
Parties s’efforcent en premier lieu de régler leur différend par voie de consultation et de 
négociation.

2. Si les Parties ne parviennent pas à un règlement par voie de consultation, le différend est 
réglé par la voie diplomatique.

Article 19. Modification

1. Toute modification du présent Accord est convenue entre les Parties par un échange de 
notes diplomatiques. Toute modification entre en vigueur conformément aux dispositions de 
l’article 24 (Entrée en vigueur) du présent Accord.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, toute modification de 
l’annexe I du présent Accord peut être convenue par les autorités aéronautiques des Parties et 
confirmée par un échange de notes diplomatiques Ces modifications entrent en vigueur à une date 
déterminée dans ces notes diplomatiques. Cette exception au paragraphe 1 du présent article ne 
s’applique pas en cas d’ajout de droits de trafic dans l’annexe susmentionnée.

CHAPITRE VII : DISPOSITIONS FINALES

Article 20. Accords multilatéraux

Si un accord général multilatéral relatif au transport aérien entre en vigueur à l’égard des deux 
Parties, ses dispositions prévalent sur toute autre. Des consultations peuvent avoir lieu, 
conformément à l’article 17 (Consultations) du présent Accord, en vue de déterminer dans quelle 
mesure les dispositions de l’accord multilatéral ont une incidence sur le présent Accord.

Article 21. Dénonciation

1. L’une ou l’autre Partie peut à tout moment notifier par écrit, par la voie diplomatique, à 
l’autre Partie sa décision de dénoncer le présent Accord. Cette notification est adressée 
simultanément à l’Organisation de l’aviation civile internationale.

2. Le présent Accord prend fin à minuit à l’heure locale du lieu de réception de la 
notification un an après la date de réception de la notification par l’autre Partie, à moins que cette 
notification ne soit retirée d’un commun accord avant l’expiration de cette période. Si l’autre 
Partie n’accuse pas réception de la notification de dénonciation, celle-ci est réputée avoir été reçue 
quatorze jours après sa date de réception par l’Organisation de l’aviation civile internationale.
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Article 22. Enregistrement auprès de l’Organisation de l’aviation civile internationale

Le présent Accord et toutes les modifications qui y sont apportées sont enregistrés auprès de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale.

Article 23. Application territoriale

En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord s’applique uniquement à 
Curaçao.

Article 24. Entrée en vigueur

1. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date de 
la dernière notification écrite, adressée par la voie diplomatique, par lesquelles les Parties se 
notifient l’accomplissement de toutes les formalités internes nécessaires à cet effet.

2. Dès son entrée en vigueur, le présent Accord remplace, dans les relations entre Curaçao 
et l’Islande, l’Accord entre le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de la 
République d’Islande relatif aux transports aériens, signé à La Haye le 22 mars 1950.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord.

FAIT à Bruxelles le 20 septembre 2021 en deux exemplaires, en langue anglaise.
Pour le Royaume des Pays-Bas, à l’égard de Curaçao :

PIETER JAN KLEIWEG DE ZWAAN

Pour l’Islande :
KRISTJÁN ANDRI STEFANSSON
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Annexe I
Tableau des routes

1. Routes à exploiter par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de 
l’Islande :

Points en 
deçà

Points de départ Points 
intermédiaires

Point de 
destination

Points au-
delàTous points Islande Tous points Curaçao Tous points

Pour les services tout cargo : l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées 
d’Islande jouissent de l’exercice des droits de trafic de septième liberté entre Curaçao et un ou 
plusieurs points.

2. Routes à exploiter par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de 
Curaçao :

Points en 
deçà

Point de 
départ

Points 
intermédiaires

Points de 
destination

Points 
au-delàTous 

points
Curaçao Tous points Islande Tous 

points
Pour les services tout cargo : l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de 

Curaçao jouissent de l’exercice des droits de trafic de septième liberté entre l’Islande et un ou 
plusieurs points.

3. Lors de l’exploitation d’un service convenu sur une route déterminée, l’entreprise ou les 
entreprises de transport aérien désignées peuvent, sur un ou tous les vols et au choix de chaque 
entreprise de transport aérien :

a) assurer des vols dans une direction ou dans les deux directions ;
b) combiner plusieurs vols en un seul ;
c) omettre des escales à un point ou à des points quelconques à condition que les 

services commencent ou se terminent sur un point du territoire de la Partie qui a 
désigné l’entreprise de transport aérien ;

d) transférer le trafic de l’un de ses aéronefs à un autre, à un quelconque point de ses 
routes ;

e) embarquer et débarquer leur propre trafic d’escale à n’importe quel point de 
l’itinéraire, à condition que la durée de l’escale n’excède pas quinze jours en tout 
point.

4. Le présent Accord exclut l’exercice des droits de trafic commercial par les entreprises de 
transport aérien désignées par l’Islande entre Curaçao et les Pays-Bas (y compris les territoires 
caribéens [Bonaire, Saint-Eustache et Saba]) ; entre Curaçao et Saint-Martin ; et entre Curaçao et 
Aruba.

Toute entreprise de transport aérien désignée assurant un service aérien international est libre 
de changer, en tout point, sur un ou plusieurs segments des routes susmentionnées, le type ou le 
nombre d’aéronefs exploités à condition que, et à l’exception des services tout cargo, le transport 
au-delà de ce point, dans le sens aller, soit la continuation de l’itinéraire partant du territoire de la 
Partie qui a désigné l’entreprise de transport aérien, et qu’au retour, l’itinéraire vers le territoire de 
la Partie qui a désigné l’entreprise soit le prolongement de l’itinéraire qui a commencé au-delà de 
ce point.

Annexe II
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Vols non réguliers et vols affrétés
1. L’entreprise ou les entreprises de transport aérien d’une Partie sont autorisées, 

conformément au tableau des routes figurant à l’annexe I du présent Accord, à effectuer des 
transports aériens internationaux non réguliers au départ et à destination de tout point du territoire 
de l’autre Partie, soit directement, soit en faisant escale en cours de route, en aller simple ou en 
aller-retour. Les vols charters à destinations multiples sont également autorisés. De plus, 
l’entreprise ou les entreprises de transport aérien d’une Partie peuvent exploiter des vols affrétés 
avec du trafic à destination ou en provenance de l’autre Partie.

2. Chaque entreprise de transport aérien désignée effectuant les transports aériens visés dans 
la présente disposition se conforme à la législation, à la réglementation et aux règles de la Partie 
sur le territoire de laquelle se trouve le point de départ du transport (dans un sens ou dans les deux 
sens), que cette Partie a spécifié ou spécifiera dans l’avenir s’appliquer à ces transports.

Annexe III
Services intermodaux

Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, les entreprises de transport aérien et les 
entreprises assurant indirectement le transport de marchandises des deux Parties sont autorisées, 
sans restriction, à utiliser tout moyen de transport terrestre pour le transport aérien des 
marchandises à destination ou en provenance de tout point situé sur les territoires des Parties ou 
dans des États tiers, y compris le transport à destination et en provenance de tout aéroport 
disposant d’installations douanières, et disposent, le cas échéant, du droit de transporter des 
marchandises sous douane, conformément à la législation et la réglementation applicables. Ces 
marchandises, qu’elles soient transportées par surface ou par voie aérienne, ont accès aux 
procédures et aux installations douanières des aéroports. Les entreprises de transport aérien 
peuvent choisir d’effectuer elles-mêmes leurs opérations de transport de surface ou de les confier à 
d’autres transporteurs opérant dans ce domaine, y compris à d’autres entreprises de transport 
aérien ou à des entreprises assurant indirectement le transport de marchandises par voie aérienne. 
Les services de transport intermodal de marchandises peuvent être proposés à un tarif unique 
couvrant le transport combiné par voie aérienne et terrestre, à condition que les expéditeurs ne 
soient pas induits en erreur quant aux faits concernant ledit transport.


